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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N» 190.

lrG DIVISION. 4e BUREAU. — 2° SECTION.

CHARGEMENTS. — SUPPRESSION BU BULLETIN INDIVIDUEL N" 104. — INSCRIPTION

NOMINATIVE, PAR LES BUREAUX SÉDENTAIRES, SUR LES FEUILLES N» 105, DES

CHARGEMENTS D'OFFICE
, DES CHARGEMENTS EN FRANCHISE ET DES CHARGEMENTS

DES GREFFIERS DE TRIBUNAUX DE lre INSTANCE.
,

§ 1er. Le dernier alinéa du § 10 de la circulaire n° 129 a fait connaître
aux directeurs des bureaux sédentaires, qu'à dater du 1er juillet 1889, lors-
qu'ils transmettraient en passe au bureau ambulant, plusieurs chargements
à destination d'un môme bureau sédentaire, il n'y aurait plus lieu de les
accompagner de bulletins individuels (formule n» 104, ancien n° 836), et,
par le § 12 de la même circulaire, les bureaux ambulants ont été ternis de
rédiger une feuille d'envoi de chargements toutes les fois qu'ils avaient à
expédier plusieurs lettres chargées à un même bureau correspondant. Ces
dispositions, qui. laissaient encore subsister le bulletin individuel n° 104

pour l'envoi des chargements isolés, n'étaient qu'un acheminement pour
ramener les bureaux ambulants au service réglementaire qui comporte pour
tout objet chargé la rédaction d'une, feuille spéciale de chargement.'

L'expérience a démontré que la mesure peut être aujourd'hui complétée
à l'avantage des bureaux ambulants eux-mêmes, dont les agenls les plus
expérimentés réclament, dans l'intérêt de leur propre responsabilité,l'adop-
tion d'un mode d'opérer uniforme.

En conséquence, à partir du 1er décembre prochain, le bulletin individuel
n" 104 sera supprimé, et les bureaux ambulants, comme les bureaux séden-
taires, rédigeront une feuille n°, 105 pour tout chargement, même isolé,
adressé à un bureau correspondant.

' § 2. Les exigences du service ne permettant pas aux agents des bureaux
ambulants d'inscrire les lettres chargées, sur leur registre n° 19, au moment
même où ils les reçoivent des bureaux sédenlairesj il est indispensable que
les feuilles d'envoi n° 105

,
qui accompagnent ces chargements, en pré-

sentent l'énumération détaillée, afin que l'inscription au registre n° 19
puisse être faite ultérieurement à l'aide d'un document complet; en consé-
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qùence, à partir du Ier décembre prochain, les bureaux sédentaires devront
porter, comme autrefois, en détail, sur les feuilles n° 105, les chargements
d'office, les chargements en franchise et les chargements des greffiers de
tribunaux de dre instance, contrairement à l'autorisation que le bulletin

n° 56 leur avait donnée de ne les porter qu'en nombre, autorisation qui
demeure supprimée.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge du dernier alinéa du § 10 de la circulaire n« 129 et du § 12 de
la même circulaire : § 1er de la cire. n° 190, Bull. mens. n° 63.

En marge de l'alinéa de la page 170 du Bulletin mensuel n» 56, commov
çant par ces mots : « On remarquera », lequel alinéa sera barré en croix.:
§ 2 de la cire. n° 190, Bull. mens. n° 63.

Le Conseiller d'État,

Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N» 191.

1"> DIVISION. — 4e BUREAU. — SECTION DES FRANCHISES

ET CONTRE-SEINGS.

CONCESSION DE FRANCHISES. — DIRECTEURS DF.S CONTRIBUTIONS DIRECTES ET GEO-

METRES CHARGÉS DES OPERATIONS CADASTRALES, — PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT

ET RECEVEURS GÉNÉRAUX DES FINANCES.

§ ier. M. le ministre des finances a pris, le 5 novembre courant, la dé-
cision suivante:..

Les directeurs' des contributions directes dans les départements où l'em-
ploi de géomètre en chef du cadastre n'existe plus, sont autorisés à corres-
pondre en franchise, sous bandes, avec les géomètres chargés, sous leur
autorité et dans le ressort de leur circonscription, des opérations cadas-
trales.

,

§ 2. En vertu d'une autre décision de M. le ministre des finances du i3
du même mois : ;

Le contre-seing du président du conseil d'État opérera la franchise à

l'égard des receveurs généraux des finances.



UULL. MENS. N» 63. 419 ClftCUL. N» 191.

S'UBLICATIONS NON OFFICIELLES NE POUVANT ÊTRE ADMISES A LA FRANCHISE. — APPLI-

CATION DU § 5 DE L'ARTICLE 8 DE L'ORDONNANCE DU 17 NOVEMBRE 1844.

§ 3. La circulaire n° 57, §§ 19 à 21, a appelé l'attention des agents sur
les publications non officielles dont l'expédition en franchise est réclamée

en vertu du § 5 de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1844.
L'Administration doit insister de nouveau sur les recommandationscon-

tenues dans cette circulaire, attendu qu'elle a trop souvent sujet de recon-
naître que des objets de l'espèce n'ayant aucun droit à circuler en exemption
de port échappent à la taxe dont ils sont passibles, par suite d'interpréta-
tions erronées du § précité.

§ 4. La règle sur la matière est simple cependant, et ne peut présenter,
dans l'application, de difficultés sérieuses. La circulaire n° 259, du 1er fé-
vrier 1845, avait fixé de la manière la plus précise le sens du paragraphe
dont il est question. Afin d'écarter toute espèce de doute à l'avenir, l'Ad-
ministration reproduit ci-dessous les termes mêmes de cette circulaire, qui
n'existe plus que dans les archives des inspections et des directions
comptables :

« Pour autoriser la circulation en franchise des publications et imprimés

« non officiels définis dans le § o de l'article 8 de l'ordonnance du 17 no-
« vembre 1844, ce paragraphe exige deux choses : premièrement, qu'ils

« concernent le service direct du Gouvernement; en second lieu, qu'ils

« aient été achetés des fonds de l'État. Or, tout ouvrage acheté ou imprimé

« aux frais d'une société ou d'une association quelconque, fût-ce même

« d'une commune ou d'un déparlement, ne peut être réputé concerner le

« service direct du Gouvernement. Il ne peut donc, dans aucun cas et sous
« aucun prétexte, circuler par la poste en exemption de taxe. »

§ 5. Ces principes ont conservé toute leur force; les agents des postes
sont tenus de les faire prévaloir avec fermeté. Dans le but de faciliter leur
mission sur ce point, l'Administration annexe à la présente circulaire trois
lettres de M. le ministre des finances, dont l'élude attentive leur est recom-
mandée, et qu'ils devront utiliser, en cas de dissentiment, dans leurs
rapports avec les fonctionnaires publics de leur résidence. Ces lettres,
adressées à M. le ministre de l'agriculture, du commercé et des travaux
publics, et à M. le préfet de la Meurlhe, consacrent de nouveau les règles
ci-dessus rappelées

,
à propos des rapports des conseils départementaux

d'hygiène publique, des rapports des comités départementaux d'assistance
publique sur le service médical et sur,la vaccine

,
et des médailles ftono-
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rifiquos décernées, sur les propositions de ces comités, aux médecins can-
tonaux. La lettre adressée à M. le préfet de la Meurihe devra faire com-
prendre, en outre, aux directeurs, la responsabilité pécuniaire qu'ils en-
courent en expédiant indûment en franchise, nonobstant les avertissements
de l'Administration, des objets assujettis aux droits de poste.

CAHIERS-AFFICHES DE VENTE DES COUPES DE ROIS DOMANIAUX ET COMMUNAUX.

§ 6. Aux termes d'une décision de M. le ministre des finances du 7 no-
vembre 1856, les cahiers-affiches de vente des coupes de bois domaniaux et
communaux, expédiés sous le contre-seing et le couvert des fonclionnaires
de l'administration des forêls, sont assimilés à la correspondance de service
et peuvent circuler en franchise, quel que soit le nombre d'exemplaires en-
voyés, mais à la condition qu'ils ne porteront ni seconde adresse, ni nom
de tiers. Les documents de l'espèce qui ne satisfont pas à cette condition

,
doivent être affranchis par les fonctionnaires expéditeurs, et le montant du
port est imputé sur les frais d'adjudication.

Le Conseiller d'Etat,

s Directeur général des Postes,

STOURM.

MINISTÈRE
DES F1UAKCKS.

Secrétariat général.

SOUS-DIllECTION
des

Administrations
financières.

Rapports des con-
seils départemen-
taux d'hygiène pu-
blique. — ïse peu-
vent circuler en
franchise.

ANNEXES A LA CIRCULAIRE N" 191.

s0 1.

LETTRE DE M. LE MINISTRE DES FINANCES, EN DATE DU 31 JUILLET 1859,

A M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET. DES TRAVAUX

TUBLICS.

Monsieur et cher collègue, par la lettre que vous m'avez fait l'honneur
de m'écrire, le 21 juin dernier, vous demandez si les préfets n'ont.pas le
droit de s'adresser réciproquement en franchise, sous leur contre-seing, le

rapport annuel du conseil d'hygiène de leur département. Deux directeurs
des postes, ceux de Bar-le-Duc et de Gap, ayant interprété la question
différemment, elle vous paraît au moins douteuse, et vous demandez, dans
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tons les cas, que la franchise soit accordée aux objels dont il s'agit.
En droit, les rapports des conseils d'hygiène ne présentent pas le carac-

tère des publications officielles mentionnées au § 4 de l'article 8 de l'or-
donnance du 17 novembre 1844, et l'erreur commise par le bureau de Gap
n'infirme pas le principe. D'autre part, ces rapports ne sont pas dans les
conditions requises par le § 5 du même article pour être admis exception-
nellement à l'immunité de laxe, en ce sens que l'envoi n'en est pas fait

pour le service direct du Gouvernement.
Je reconnais, d'ailleurs, l'intérêt qui "s'attache à votre demande; mais si

les diverses correspondances ayant un caractère d'utilité étaient autorisées
à circuler en franchise, elles seraient si nombreuses que toute surveillance
deviendrait impossible. C'est ce qui fait que beaucoup de demandes ana-
logues à la vôtre ont dû être rejelées, et que je me trouve dans l'obligation
de restreindre le 'bénéfice de la franchise aux objels de correspondance
intéressant directement le Gouvernement. Je regrette, en conséquence, de..

ne pouvoir accueillir favorablement le voeu que vous avez exprimé.

Agréez, etc.
Le Ministre des finances,,

.

MAGNE.

LETTRE DE M. LE MIX1STRÊ DES FINANCES,. EN DATE DU 10 NOVEMBRE 1860,
-

A ar. LE PKÉFET DF; LA MEURTHÉ'.

Monsieur le Préfet, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait'Thon-
-

neur de m'écrive, et par laquelle vous demandez :

1° Que la franchise soit accordée aux rapports annuels pré-
sentés parles comités départementaux d'assistancepublique sur le
service médical des circonscriptions rurales et sur le service de la
vaccine, et que le même privilège soit étendu aux médailles hono-
rifiques décernées, sur les propositions de ces comités, aux méde-
cins cantonaux ;

2° Qu'il soit l'ait remise au directeur des postes de Nancy d'une somme
de 34 fr. 80 c, représentant le port d'affranchissement, mis à sa charge, de
180 exemplaires du rapport du comité d'assistance de la Meurthe pour 4860-,
auxquels ce directeur a indûment donné cours en exemption détaxe.

Rapportsdes co-
mités départemen-
taux d'assistance
publique sur le ser-
vice médical des
circonscriptionsru-
rales et sur le ser-
vice de în vaccine.
—Médailles hono-
rifiques décernées,
sur les propositions
de ces comités, aux
médecins canto-
naux. — "KG peu-
vent circuler en
franchise.

Restitutiond'une
somme: de 34'" 80c
imposée an direc-
teurdeNancy,pour
le port dclSÔ exem-
plaires du. rapport
du comité d'ussis-
lanccdcloMcuL'lhc.
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Aux termes des règlements en vigueur, le transport par la poste en
exemption de taxe ne peut être accordé qu'aux publications imprimées
concernant exclusivement le service du Gouvernement, et payées sur les
fonds de l'État. Or, vous reconnaissez vous-même que les rapports annuels
des comités départementaux d'assistance publique ne se rattachent pas
rigoureusement au service de l'État; vous faites valoir, toutefois, que la
transmission de ces documents a un but d'intérêt général.

J'apprécie, Monsieur le Préfet, les motifs sur lesquels vous appuyez votre
demande; mais je dois vous faire observer que si les divers documents
ayant un caractère d'utilité générale étaient admis à circuler en franchise,
ils seraient si nombreux que toute surveillance deviendrait impossible, et
qu'alors des abus aussi préjudiciables aux intérêts du Trésor qu'à ceux du
service des postes ne tarderaient pas à se produire.

Le maintien de la règle fixée par la loi me semble donc d'un intérêt ma-
jeur, et je ne saurais autoriser la mesure exceptionnelle que vous sollicitez

en ce qui concerne la transmission des documents ou des médailles émanant
des comités départementaux d'assistance publique.

Quant à la restitution imposée au directeur des postes de Nancy, j'ai
dû faire recueillir des renseignements à ce sujet. Il résulte du rapport qui
m'est adressé que, l'année dernière, l'Administration des postes avertie,

par un procès-verbal de saisie dressé au bureau d'Evreux. de l'envoi irré-
gulièrement l'ail en franchise, sous votre contre-seing, du rapport sur le
service médical du département de la Meurthe pour 1839, avait appelé
.l'attention du directeur de Nancy sur ces envois, et l'avait invité à s'opposer
•désormais à ce qu'ils eussent lieu en exemption de taxe.

Le directeur des postes de Nancy a méconnu les instructions qui lui
.avaient été données, en admettant à.la franchise 180 exemplaires du rapport
de 1860.

J'estime que la restitution qui lui a été imposée doit être maintenue, tant
dans l'intérêt du Trésor que dans celui du principe.

Agréez, etc.

Le Ministre des finances,

MAGNE.
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NP 3.

LETTRE DE M. LE MINISTRE DES FINANCES, EN DATE DU 19 NOVEMBRE' 1860,

ADRESSÉE A M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE
, DU COMMERCE ET DES

T11AYAUX PUBLICS.

Monsieur et cher collègue, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon-

neur de m'écrire le 9 de ce mois, en réponse à ma communication du
12 octobre dernier, relative à la contravention en matière de franchise
constatée à la charge de M. le secrétaire général de la préfecture des
Hautes-Alpes.

Vous exposez que ce fonctionnaire, ne sachant pas que les rapports des
conseils d'hygiène étaient exclus de la franchise postale, a agi de bonne
foi, dans un intérêt public, et vous me priez de le dispenser du payement
de la double taxe qui lui est réclamée.

Quant an fond même de la question, vous insistez sur l'utilité qu'il y
aurait à ce que les rapports des conseils d'hygiène puissent être échangés
entre tous les départements avec franchise de droit de poste

Quanta dispenser M. le secrétaire général de la préfecture des Hautes-
Alpes de payer la double taxe (2 fr. 40 c.) qui lui a été réclamée conformé-

ment aux dispositions de l'article i'6 de l'arrêté ministériel du 13 décembre
1848, je ne puis y consentir, non-seulement parce que l'annulation pure et
simple du procès-verbal légalement rapporté serait d'un effet fâcheux pour,
les agents des postes qui ont opéré la saisie, mais encore parce que l'objet
saisi, sans avoir par lui-même aucun caractère confidentiel, s'est trouvé
placé sous une enveloppe close revêtue des mots : Police, fermé par né-
cessité.

En ce qui touche le fond de la question, c'est-à-dire l'admission à la
franchise postale des rapports des conseils d'hygiène, j'ai eu l'occasion, le
23 octobre dernier, à propos d'une demande relative au même objet for-
mulée par le conseil d'hygiène du déparlement du Rhône, et que vous aviez
bien voulu me communiquer, de vous exposer les motifs qui me mettaient
dans l'impossibilité d'accéder à vos désirs. Je ne saurais aujourd'hui que
me référer aux observations que j'ai eu l'honneur de vous présenter à cet
égard. "

Permettez-moi toutefois d'ajouter, Monsieur et cher collègue, que, si le
transport en franchise des bulletins publiés par les conseils d'hygiène est

I Rapports des con-
I seils depnrtcnien-
; tnux d'hygiène pu-
i blique. —Maintien
\ dosdisposilionsqui
; ne permettent pus
; de les admettre au
: bénéfice de la frun-
; elii?e.
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incompatible avec les principes d'après lesquels le service des postes est
réglé, la taxe légale dont les publications de cette nature sont passibles est
si minime (4 centimes par exemplaire de 20 grammes) qu'il vous serait
peut-être possible, eu égard à l'intérêt qui s'attache à ces publications, de
faire imputer la modique dépense qui résulterait de leur transmission par là
voie de la poste sur les crédits qui sont à la disposition de votre dépar-
tement.

Cette dépense, etc..
Agréez, etc.

Le Ministre des finances,

MAGNE.

CIRCULAIRE N» 192.

2e DIVISION. — 5e BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

PROLONGATION DES DELAIS DE PAVEMENT ET DE REMBOURSEMENT DES MANDATS DK

POSTE DÉLIVRÉS PAR LES TRÉSORIERS-PAVEURS DU CORrS EXPÉDITIONNAIRE DE

CHINE A DESTINATION DE FRANCE ET D'ALGÉRIE.

§ 1er. Des militaires, des marins et autres agents des services divers des
armées de terre et de mer, faisant partie du corps expéditionnairede Chine,
envoient en France des mandats d'articles d'argent qui leur sont délivrés

par les trésoriers-payeurs faisant fonctions de directeurs de poste. Ces
mandats étant, pour la plupart, adressés à des particuliers, et n'étant par
conséquentpayables que pendantdeuxmois, sont déjà périméslorsqu'ilspar-
viennent aux destinataires, de telle sorte que le payement en est forcément
retardé et qu'ils doivent être visés pour date avant d'être acquittés. Il
importait de faire cesser ces retards, et, par délibération du 21 septembre
dernier, approuvée par le ministre le 13 octobre suivant, l'Administration

a décidé qu'exceptionnellementet pendant toute la durée de l'expédition de
Chine, les; mandats délivrés aux militaires, marins et autres agents des ser-
vices divers des armées de terre et de mer, faisant partie de cette expédi-
tion, au profit de destinataires résidant en France ou en Algérie, seront
payables dans les six mois de leur date et remboursables après neuf mois
depuis la même époque.

Bien que cette décision soit temporaire, les directeurs devront en prendre



BULL. MENS. N° 63. — Ù25 — CIRCUL. KÛ 192!

note et en faire mention par un renvoi aux articles 1362 et 1459 de l'Instruc-
tion générale. .,•••_
CONFECTIONDES BULLETINS N° 50 bis, A SURVEILLER PAR LES INSPECTEURS. — RENVOI,

AUX DIRECTEURS, DES PAQUETS CONTENANT DES BULLETINS IRRÉGULIERS.

§ 2. La surveillance des inspecteurs a été appelée à plusieurs reprises

sur la confection des bulletins de contrôle n» 80 bis. Sans- qu'elle soit restée
inefficace, cette surveillance n'a pas complètement atteint le but, et chaque
jour l'Administration se trouve dans la nécessité de faire rectifier des bulle-
tins dont les indications sont erronées ou illisibles. Il devient nécessaire de
prendre une mesure qui permette de donner à l'établissement des docu-
ments dont il s'agit une régularité qu'il est indispensable d'obtenir. A cet
effet, les inspecteurs devront, lors des envois qui leur seront faits chaque
dizaine, des paquets contenant les comptes n° 662, n° 50, et les bulletins
n°.50 bis, faire soumettre ceux des bureaux de leur département dont le
travail donne à reprendre à une vérification particulière, en faisant rappro-
cher les bulletins n° 30 bis des mandats joints aux comptes n° 50, afin de
s'assurer de: la conformité des uns et des autres, notamment en ce qui
touche : 1° le numéro du mandat, 2° le nom du bureau de dépôt, 3° le
montant de la somme versée, 4° la date du dépôt. Les bulletins qui, par
suite de ce rapprochement, seront trouvés irréguliers, seront signalés aux
directeurs en repliant ou arrachant le coin supérieur à droite sans changer
l'ordre dans lequel ils se trouvent placés. La liasse des bulletins sera refer-
mée, et le paquet entier, y compris les comptes 662 et 50, sera renvoyé au
directeur du bureau dont il émane pour être immédiatement rectifié. Au
retour du paquet, les inspecteurs, après s'être assurés que les rectifications
ont été faites, relèveront comme d'habitude les totaux des comptes sur
l'état n° 717, et transmettront le tout à l'Administration, conformément à
l'article 2070 de l'Instruction générale.

Le mode d'application de la mesure qui vient d'être prescrite est laissé
à l'appréciation des chefs de service, et il leur appartiendra d'en user toutes
les fois qu'ils en reconnaîtront l'utilité. L'Administration a lieu de penser
que leur coopération la dispensera de recourir à l'emploi des moyens éta-
blis par l'article 2158 de l'Instruction générale pour la régularisation des
étals de contrôle n° 31 bis et 29 bis.

RECOMMANDATIONS RELATIVES A L'ENVOI DES MANDATS JOINTS A LA FORMULE N" 36.

§ 3. L'article 1409 de l'Instruction générale rend les directeurs respon-
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sables des irrégularités commises dans l'envoi des mandats périmés ou
irréguliers joints à la formule n0 36. Cependant des mandats de l'espèce
parviennent tous les jours à l'Administration, simplement placés dans celle
formule, souvent même en dehors, sans y être retenus d'aucune manière.
Les directeurs ne doivent pas perdre de vue qu'il est de leur intérêt d'em-
pêcher ces négligences, qui peuvent les compromettre.

§ 4. La circulaire n° 160 du Bulletin mensuel n° 53, qui a prescrit la
conservation pendant huit ans des registres n° 17 dans les bureaux, a né-
cessairement modifié les §§1, 3 et 5 de la circulaire. n° 9 du Bulletin n° 8
d'avril 1856 Ces modifications sont indiquées ci-après :

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET SUR LE

BULLETIN"MENSUEL.

En marge des articles 1362 et 1459 de l'Instruction générale, § Ier de la
circulaire n° 192, Bulletin n° 63. Faire à chacun des articles un renvoi
ainsi conçu : Prolongation des délais pour les mandats venant de l'expé-
dition de Chine.

En marge du § 8 de la circulaire n° 186 du Bulletin n° 52 : § 2 de la
cire. n° 192, Bull.-mens. n° 63.

En marge de l'article 1409 de l'Instruction générale : § 3 de la cire.
n° 192, Bull. mens. n° 63.

En marge des §§1, 3 et 5 de la circulaire n» 9, Bulletin n° 8 d'avril
1856 : § 4 de la cire, n" 192, Bull, mens, n° 63.

Au § 1er, supprimer, en la barrant en croix, la phrase commençant pin-

ces mots : Le registre 17.
Au § 3, ajouter sous le n° 1° bis : Registre n° 17 des mandats payés.
Au § 5, supprimer la phrase commençantpar ces mots : Ces dispositions

sont applicables, etc.

Le Conseiller d'État,
'

Directeur général des Postes,

STO.URM.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

!>« DIVISIOX.

Bureau de la
Correspondance

intérieure.

DIVISION PROVISOIRE EN DEUX CIRCONSCRIPTIONS, DU SERVICE DE
L'INSPECTION DES BUREAUX AMBULANTS.

Une décision du 9 novembre courant porte qu'il est sursis au remplace-
ment de M. Charbonnier, inspecteur des bureaux ambulants de la circon-
scription du Nord, décédé, et que provisoirement le service de l'inspection
des bureaux ambulants est divisé en deux circonscriptions, savoir :

La circonscription du Sud-Ouest, comprenant les lignes :

Du Sud-Ouest,
Des Pyrénées,
Du Centre,
Du Nord-Ouest
Et de l'Ouest.

La circonscription du Sud-Est, comprenant les lignes :

De la Méditerranée,
De Lyon,
De l'Est
Et du Nord.

M. Bianchi, inspecteur de 3e classe, est chargé de la circonscription du
Sud-Ouest, et M. Macaire, inspecteur de 4« classe, de la circonscription du
Sud-Est.

Sont adjoints au service de l'inspection des bureaux ambulants, pour con-
courir à toutes les opérations par délégation des inspecteurs et sous leur
autorité, MM. de Finance et Durandau, chefs de brigade de 1" classe.

I-e DIVISIOX.

3e SUREAU.

SUSPENSION DES CONGÉS A L'OCCASION DU RENOUVELLEMENT

DE L'ANNÉE.

Conformément aux dispositions de l'article 95 de l'Instruction générale
', (dernier paragraphe), aucune permission d'absence ni aucun congé ne sera
| accordé, à moins de cas de force majeure, du 15 décembre au 15 janvier

prochain.
:1 Les agents ne seront même admis à interrompre leurs fonctions, pendant

3 la première quinzaine de décembre et la deuxième quinzaine de janvier,
J que pour des motifs graves et dûment justifiés.
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ire BlVISiOX.

3B UUEEATJ.

APPROVISIONNEMENT EXCEPTIONNEL DE TIMBRES-POSTES ET DE

CHIFFRES-TAXES DC 15 DÉCEMBRE AU 15 JANVIER.

Aux termes du 3e alinéa de l'article 308 de l'Instruction générale, le mi-
nimum des quantités de limbres-posles de toutes les catégories fixé pour
l'approvisionnement ordinaire do chaque agent doit être au moins doublé
du 15 décembre au 15 janvier.

Ces dispositions sont naturellement applicables à l'approvisionnement en
chiffres-taxes.

Tous les agents; qu'elles concernent sont expressément invités à s'y con-
former avec une rigoureuse ponctualité. Les chefs de service départemen-
taux en surveilleront tout spécialement l'exécution.

!''= DIVISION.

3P BUJlEAli.

NOTIONS POSTALES. — INSERTION DE CES NOTIONS DANS LES

JOURNAUX.

Les inspecteurs ont reçu, avec le Bulletin mensuel n° 62, un certain
nombre d'exemplairesdes notions postales que l'Administrationa fait réim-
primer cette année. Suivant les instructions qui leur ont été données, ils
ont dû distribuer la majeure partie de ces documents à ceux des éditeurs
des annuaires départementaux, des annales des sociétés savantes, des ordo
et autres publications paraissantà l'occasion du renouvellement de l'année,
qui leur ont paru disposés à insérer dans ces divers ouvrages des rensei-
gnements sur le service des postes.

11 reste à adopter une mesure semblable pour les journaux. Un nouvel
envoi d'un certain nombre d'exemplaires des notions postales sera fail à
chaque chef de service départemental, spécialement pour cet usage, en même
temps que le présent Bulletin.

L'Administration espère que les démarches des chefs de service départe-
menlaiix pour obtenir l'insertion des renseignements dont il s'agit dans les
journaux de leur circonscription, ne seront pas moins bien accueillies cette
année des éditeurs qu'elles l'ont été les années précédentes. Elle désire

que ces notions paraissent, autant que possible, vers le milieu du mois de
décembre, époque à laquelle, les affairés prenant leur plus grand développe-
ment, il est surtout utile de rappeler au public les dispositions qui inlé-
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ressent sa correspondance. Les inspecteurs feront, en sorte de lui adresser
un exemplaire de chacune des feuilles qui auront bien voulu donner place

.
dans leurs colonnes aux notions sur le service-des postes.

1« ;D1VIS10N.

3e BUREAU.

ERREURS DE TRI RECONNUES PAR LES DISTRIBUTEURS DANS LES DE-
PÊCHES DES BUREAUX DE DIRECTION. — TABLEAU AJOUTÉ AUX

FEUILLES 694 POUR LA CONSTATATION DES ERREURS DE L'ESPECE.

Dans un nouveau lirage, qui vient d'en être fait, la feuille d'avis n° 694,
des dépêches de correspondance directe échangées entre les bureaux de
direction et les bureaux de distribution, a été modifiée de manière à per-

; mettreaux distributeurs d'y décrire les fausses directions qu'ils reconnaîtront
en vérifiant le contenu de celles de ces dépêches qui leur sont destinées.
Un tableau a été ménagé à cet effet sur la nouvelle feuille n° 694 ; un tableau
analogue existait d'ailleurs déjà sur la feuille d'avis n° 637, en usage pour
les dépêches de la correspondance dite exceptionnelle.

Ainsi se trouvent complétées les dispositions réglementaires-relatives à la
i constatation, par les distributeurs, des erreurs de manipulation reconnues
I par eux dans les dépêches des directions avec lesquelles ils correspondent.

1 (Cire, n» 172, §§ 1 à 5; Bull. mens, n» 57 de mai 1860.)
3 Les feuilles n° 694 des tirages précédents continueront à, ;êlre employées
j jusqu'à épuisement. Quant aux erreurs de tri que les distributeurs vien-
' dront à reconnaître dans les dépêches que ces "feuilles accompagneront,

M
elles seront, par mesure transitoire, décrites sur une fiche .qui devra être
fixée et rester annexée à la feuille de la dépêche dans laquelle les fausses
directions auront élé remarquées.

,;i
Les agents prendront note de ces dispositions en.regard des §§ 1 à 5 de

la circulaire n° 172 citée ci-dessus.
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Correspondance
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CHANGEMENTS prescrits dans l'expédition des dépêches des bureau®
ambulants pour les bureaux sédentaires des départements, pendant le
mois de novembre .1860.

DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux

.

où sont livrées Bureaux ambulants Bureaux
' expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. sédentaires.

dépêches.

- - -
LIGNE DU NORD (formule n» 509).

ParisàErqnelineslo j Paris & Sedan.
( Atliohy.

ParisaErquelines2° < Cuisc-la-Motte.
» » » (Pierrefonds. |

( AHichy. |
ErquelinoBaParis 2° \ Cuise-la-Mottc.

(pierrefonds.

LIGNE DE L'ESI (formule n» 509 bis).

(Attichy. ....") Paris à Strasbourg2° 1 Fontenày-Ie-Cba-
Paris a Sedan 2°.. <

Cuise-ïa-Motte 5 Cliâteau-Thieny, Strasbourgà Paris2° \ teau.' Pierrefonds........)
1

IIGKE »E LYON (formule n<> SQ9 ter).

nt
'

4 n * s. USA
f IJ» Chambre ....... I La Chambre.Mont-Cems a Maçon J st.i,ierre.d.AibiBIly .

j st-Pierre-d'Aftigny

Rufficux
j Gl.Dl.Ilon (1).

St-Picrre-d'Albigny.
( Snint-Pierre-d'Al

" ' \ b.gny (2).
La Cbombre... | La Chambre (5). 1

LIGNE DE LA. MÉDITERRANÉE(formule n° S09 qualer).

/Annot \
S Castellanne > Avignon (S).\ Entrevaux )

Lyon à Marseille i° < Lamotle-du-Caire.. \
i Sisteron... ; f

. . .„.f Callas-du-Var > Av.gi.on (6).
V^layose ,.../

Marseille à Lyon i° \ Genève,„..,,..-.'... i Lyon. .
Marseille & Lyon 2° Genève.iï-IGNK DU CENTRE ^formule n» 509 quinqutoi),

B^'^ru^^jftf^011 0̂" > St-Gormaîn-dcs-
,-

( Commenlry.;PaîishClermontio|Kéris!_-^ J Fossés (4). Paris i ClermonH* Montet,
Paris à Limoges,,. | Huriel I Chateunroux.

, ,
\ Souvigny. j

-
J ] Paris a Clermont 2° ( Huriel. '

1(0
-Dépêches(livréesprécédemment h la station de Chambéry.

ï-2) Dépêches livrées précédemment à la station de Chamousset,
{31 DépGches livrées précédemment h la station de Samt-Jcan-de-Maurieiroe.-
(4) Dépêches livrées précédemment a la station de Moulins-sur-Allier,
fï>) Dépêches livrées précédemment ù la gare do Marseille.
(6) Dépêches livrées précédemment à la station de Rambert.
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DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux où sont livrées Bureaux ambulants Bureaux

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. sédentaires.
dépêches, '

LIGNE DU SUD-OUEST(formule n« 509 sexies). '

Nantes a Paris .... l-.Olivct I Orléans. Il
s

I

PoitiersàLaRochelle j St-Michel-en-Lherm, | Kiort. |( | M

LIGNE DES PYRENEES (formule n<" 509 septies).

Bayonneà Bordeaux f Àrjuzanx )
i»rftl,„„nY. "

( Aire-sur-1'Adour.
1° ( Pau j lUOlceDX- Bayonne à Bordeaux ] Arjuzanx.

Bordeauxa Bayonne ( BayonneàBordeaux )
T -, , /.-, 2° ,,... l Uiscîo.

lo .....( i- JLaboulieyre (1).
^

('Jarbes.
Bayonneà Bordeaux f Bordeaux a Bayonne j j,r0TCPilv te>) Bordeaux à Cette.. 1 Yîclle-Àure.

LIGNE DE L'OUEST (formule n° 509 octies).

Brest à
PaS" " 1 Bcanmont-lcs-Aulels. I Nogcnt-ïc-Rofcrou! [ I

»
J

»

• LIGNE DU NOUD-OUEST (formule n" 509 nonics).

M | » J » H » j

(1J Dépêches livrées précédemment à la station de Morcenx.
(2) Dépêches livrées précédemment à la station de Dax.

1

.

' ;
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CHANGEMENTS. DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des postes sont autorisés à communiquer le présent tableau aux
éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les rensei-
gnements y contenus, comme étant, de nature à intéresser le public.)

NOMS DBS COMMUNES ! BCnEAUX -
V BORÏÏÀAÏX

II;
DÊPAMEMBKIS. ou qui les desservent qui les desserviront OESEÎITA-

.-

autres localités. en ce moment.
-,

àl'avemr. xioss. !

1
i S 3 4 5 ;

« I I 1111 "" " " ' ' ' "- ' I
l'aH

rTemple-de-Brelagne .Temple-de-Bretagne(i.)
. St:Etiemie-de-MonULi!C{2)

Xo.re-Infe...... Coi.domîvis w_
.}«•

!

(Vïgneux
..

loV Id.
i f"Château- de - Kanteuil ,j [
Loir-et-Cher...T commune de Huisseau-MIubseau-sur-Cosson Exceptionnellem*Blois. i

\ sur-Cosson .) |
j'Bcrgoielcn .... "YYasselonno Molslioim [

] Rhin (Bas-)... jDnngolshcim
.

Id. Id.
(Osthofien Truchtersheim.. Id. \

;" Les Cubanes-de~]a\ '_

j grande-loge-ri— \ ^f vièrc i o g Chaillé-îes-Marois -Luçon. '
?

La Prise, f g £ Id. Id. \

Ln Grande-Balise. V S £,
.

Id. Id. |
La Maison- du» L §P |l

:- I Hocher \ w ~
-: .Id.

,
Id. (1

î'La Sainte-loge- ] -S

;; | rivière ........ y 1(1. Id. i

îr ^r™^,» /I-a- Cuhanc-de-la- \ ;I Yddee < pi.,0 „- M< ]d_j, 1» Maison-dc-lu- j g !;

|!
-

D'illc ..f0g> Id, Id.- f
* Ln Balise { §1 Id. Id. g

Suint-André > E sf ld. Id. i
L'Orange ! |o ld. Id. j

j Les Portes- du- a a B
1 cnnai-do-Viemie. l t^ Id. Id.

ILes Portes-du- o* \ isonal-dc-Cluin../ "° \ la. M. ' |

S (i) Etablissement de poste supprimé. |
| (2) Etablissement de poste'de nouvelle crdtitioii. J
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1-™-DIVISION;-

28 BnhEiù. Bâlime

Correspondance
étrangère.

Bâtiments en partance pour les colonies et antres pays d'oulre-mer.

!<OTA. L'Administration des Postes fait (ont ce qui est en son pouvoir pour connaître ln date réelle du
départ des bâtiments en partance pour les colonies et outres pays d'oulro-mer ; niais elle ne saurait affirmer
cependant.que les bâtiments ci-après désignés partiront exactement aux jours indiqués Les directeurs sont
autorisés à communiquerle présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés ù reproduire dans
leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES BANS LA 6e COLONNE.
St. signifie steamer ou bâtiment I -. . ... . _. ^ .... I

-, . .„ ~à-vapeur T. signifiebâtiment à voilés. 1 C. signifie Commerce.

I] 5°s „iTES voms jiosjj NATURE TOS- CAPITAINES, j

La or- DESTINATIONS, dos armateurs|]dre. des départs, do départ. des biU'mienls. Mtimenls KAGI:- ou agents.||_1 2 S 4 3 S 7 8 "I
§ !«, — Bâtiments partant des yorls de- France pouf les colonies françaises (A).

; 1 Guadeloupe 24 décembre. Le Havre Etoilc-dc-lâ-Mcr. Y, G. 280 Gahart.

; 2 Guadeloupe ôl décembre. Le Havre.. Achille...., Y. C. 400 Godefroy..
: 5 Martinique 10 décembre. Le Havre.. Alexandre Y. C. 2g0 Cariot.

:
4 Martinique, oQ décembre. Le Havre.. Emile. .... »

V. C. 250 l'ostel.
5 Saint-Benis 2 décembre. Le Havre.. Anne-Catherine. . V. G. 450 Miclielet.

| § âe.—Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B).

I 6 Arîca lïj décembre. '; Le Havre. ." Malucn.,..,...... Y. G - 450 Barbey.
f 7 Bahia 15 décembre. Lo Havre.. Stc-Marlhc Y. G, 450 Polewey.

| 8 Buenos-Ayres".t.... 20 décembre. Le Havre.. Alix.; Y. C. 250 Dunianoir..
| 9 Cartiiagene..* 23 décembre. Le Havre.. Yénézuéla Y. G. 450 Barbey.

I (A) Les habitants de la lrrance peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés
| de toute nature. L'affranchissementest facultatifpour les lettres; il se compose du droit fixe d'un décime
I pour port de voie de mer et rie la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du^
| même poids circulant en France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port| d'embarquement désigné dans la 4e colonne, ù raison de 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 gr, ~!(B)

Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie dos lettres ordinaires, des échantillons
de marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être aîfranchis jusqu'au port de ]

débarquementdésigné dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissementpour chaque lettre est de 60 c.
par 7 gr. d/2 ou fraction de 7 gr. 1/2. La taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de
60 cent, par 22 gr. 1/2 ou fraction de 22 gr. 1/2. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est
de S cenl.par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.
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Jï RATES TORTS NOMS NATUIVE T0N- CAPITAINES,lor- DESTINATIONS. ,„,,,, , ,, , , . .,. ,
des armateursdre. des départs, de déport, des bâtiments. i)ftlimenls NAGE.- OU agenbi>

i 2 ' 3 4 t; 6 i 8

10 Guayrn (La) 31 décembre. Le Havre.. Caracas V. C. 260 Doucet.
11 Haïti 24 décembre. Le Havre.. Cécile V. C. 250 Poslel.
12 Havane (la) 28 décembre. Lo Havre. Malhurin-Cor V. C. 250 Drinot.
13 Islay IS décembre. Le Havre., aînloca Y. C. 400 Barbey.
14 Lima 20 décembre. Le Havre.. Bravo-Lourmcl... V. C. 430 Renaud.
15 Lisbonne 10 décembre. Le Havre.. Luzilnnie V. C. 130 Boisivon.
16 Maragnan 18 décembre. Le Havre.. Pernumbuco V. C. 280 Musurior.

17 Maurice 18 décembre. Le Havre.. Aima V. C. G00 Barbey.

18 Montevideo 20 décembre. Le Havre.. Frédéric Y. C. 500 Venard.
19 Nçw-York 18 décembre. Le Havre.. Logon Y. C. 900 Islain.
20 New-York 20 décembre. Lo Havre.. 'W'm-FroU<inglii«n V. C. S00 Quenel.

21 New-Orléans 23 décembre. Le Havre. Bambevg Y. C. 1,000 Hurhe.

22 Para 18 décembre. Le Havre., l'ernanilmco Y. C. 280 Masurier.
23 rernambouc IS décembre. Le Havre.. Yille-dc-Boulngr.c. Y. C. 300 lîquidazu.

24 Porto 10 décembre. Le Havre.. Alerta Y. C. 100 Azevedo. [

2î> Port-au-Prince 25 décembre. Le Havre.. Olivier Y. C. 200 Mulot,

126 Porto-Cabello 3i décembre. Le Havre.. Caracas Y. C. ÏÏLÎO Doucet.
27 Uio-dc-Janeiro Ie1'décembre Lelluvre., Fnmcc-et-Cliili... Y, G. uoO Tniibar,

28 llio-de-Ianeiro 10 décembre. Le Havre,. Normandie Y. C. CoO Ciiateau.

29 Rio-Groude-du-Sud. 18 décembre. Le Havre.. .lules-Césov Y. C. 200 Uuménil,

30 Santo-Domingo 10 décembre. Le Havre.. Alexandre. Y. C. 280 Cariot,
31 Sainte-Marthe 26 décembre. Le Havre.,. Venezuela Y. C. 260 Barbey.
32 Saint-Thomas 31 décembre. Le Havre.. Sainte-Trinité Y. C. 200 l'ouuclio.
33 Valparoiso 10 décembre. Le Havre.. .lenn-Iîart Y. C. UOO Hcnoud.

34 Valparoiso 31 décembre. Le. Havre. Chincl'.a Y. C. SBO Barbey."
| 3D Veru-Crux 2G décembre Le Havre.. Amélie V. C. 3'JO Caresmel.

36 Tumnico 28 décembre. Le Havre.. Hélène y. G. 160 Loflock.
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T JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

HÉPB.ESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postesayant déjà servi.

148 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi
des lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont été notifiées
à l'Administration en octobre 1860.

Ces décisions comportent 38 acquittements et 110 condamnations à des
amendes de o à 50 francs.

Dans le courant du même mois, 170 délits d'infraction à la loi du 16 oc-
tobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissementde lettres, ont été
signales : 27 n'ont pas été déférés à la justice, pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transports illicites de correspondances.

998 procès-verbaux de perquisitionseffectuées en exécution del'arrèlédu
27 prairial an ix, qui règle le privilège de l'Administration des postes, ont
été rapportés pendant le mois d'oclobre 1860; 300 ont constaté la saisie
de correspondancestransportées en fraude.

Les divers services de l'a surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 303 procès-verbaux^, 7 saisies.
Douanes et octrois 13 procès-verbaux, 13 saisies.
Postes 682 procès-verbaux, 280 saisies.

Pendant la même période
,

195 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle

,
et 8 condamnationsjudiciaires ont été pronon-

cées contre des contrevenants; 121 affaires se sont terminées par le simple
remboursement, des frais du procès-verbal ; 16 ont été abandonnées.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons o« de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaires
affranchis aux taux déterminés par la loi du25 juin 1856, sur le transport
des imprimés circulant en France par la poste, a motivé la rédaction de

224 procès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
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d'oclobro 1860; 194 propositions de transaction, dont 142 pour le simple
remboursement des frais du procès-verbal, ont été acceptées par les délin-
quants; 37 affaires ont été abandonnées.

Insertion de valeurs dans las lettres, par infraction à l'article 9

de la loi du 4 juin 1859.

Pendant le mois d'octobre 1860, l'Administration a reçu avis du charge-

ment d'office de 386 lettres présumées contenir, par infraction à l'article 9

de la loi du 4 juin -1 859, des valeurs payables au porteur, ou des pièces d'or
.

et d'argent.
Dans le môme mois, 469 procès-verbaux de vérification ont été-rédigés

par les préposés des bureaux de destination.;
95 lettres contenaient des objets sans valeur.
94 lettres renfermaient des billets de banque, pour la somme de

27,000 francs.
'53 lettres renfermaient des pièces de monnaie de moins de 5 francs.
'89 id. id. de 5 francs.

•
SI id. id. de 10 francs.
10 id. id. de 20 francs.

•41
.

id. plusieurs pièces formant des sommes de 15 à

90 francs.
28 id. ' des objets de valeur divers.

28 destinataires étaient inconnus ou bien ont refusé d'ouvrir les lettres

:
qui leur ont été présentées.

Indépendamment des avertissements adressés aux expéditeurs de valeurs
inférieures à 5 francs, 193 transactions, moyennant le payement d'une

.amende variant de 3 à 15 francs, ont été acceptées par les contrevenants.
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3° FAITS DIVERS.

ire DIVISION.

3e BUUF.A.D. ACTES DE PROBITÉ DE DEUX SOUS-AGENTS.

Le sieur Martin, facteur local au bureau de Yallerangue (Gard), a restitué
spontanément au légitime propriétaire un billet de banque qu'il avait trouvé

en août dernier sur un chemin public.
Un semblable acte de probité est dû. au sieur Cabanel, facteur rural aji

même bureau, qui a trouvé en septembre des objets de prix qu'il a remis
également à leur propriétaire.

L'Administrationest heureuse d'avoir à constater de tels actes de délica-
tesse de la part des facteurs.

Les directeurs et les distributeurs sont invités à porter ces faits à la
connaissance des facteurs par un ordre du jour.

ire DIVISION.

3e BIIUEAU.

SÉQUESTRATION MOMENTANÉE DE DOCUMENTSDE SERVICE, DANS LE BUT

DE DISSIMULER DES IRRÉGULARITÉS.

Le conseil des postes a pris, le 2 novembre courant, la décision suivante :

M. ***, commis au bureau de
,

subira une retenue d'un mois de
traitement, pour avoir momentanément séquestré, dans le but de soustraire
à l'inspecteur du département, la connaissance des faits y signalés, des
procès-verbaux d'absence et de rentrée de dépêches établis à la charge
dudit bureau et adressés à cet inspecteur.

La présente décision sera insérée à part, et in extenso, dans le prochain
Bulletin mensuel.
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I" DIVISION.
3e et 4e nmvEMix.

2= DIVISION.
2« BUREAU.

RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
d'octobre 1860 par le Conseil d'administration des Postes.

ire PARTIEi—AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

.

DÉTAIL '
Service

.
Service NATOKE

, ,, , , -
desbureauxdes départements. .ambulants.

"S •• ' S :S3.ÏÏ J2
FAUTES COMMISES. ^ "

-

'"S '£ £ H -^ PHNITIONS.£ .S "S =£§ pI -I | -3 S-g»
-

|
.-•.' .Q 6

4 2 3 4 5 6
.

7

Absence irrégulièrc..... 4 1 * » » Retenuesde 10 h iS jours
do traitement.

Admission d'une "valeur 1 » » » i> Retenue de 2 jours de
déclarée au-dessus de ' traitement.
3,000 francs.

Admission comme échan-
(

i 1 » » » "Retenues do i à 2 jours
tillons do paquets ren- de traitement»
fermant des valeurs en
espèces ou des objets
prohibés.

Approvisionnement insuf- y » » » » Retenuosdô1 ù2joursde
lisant de timbres-postes. traitement.

Constatation inexacte du 7 »
.

» » » Retenuesde2â$]0ursde
i contenu^ des dépêches traitement,

arrivantes.
Défaut d'ordre ... 1 -' » ' » JJ » Retenue' de 2 jours de

* traitement.
Délai indûment imposé û

.
1 » » » » ' Retenue de 2 jours de

un'particulier pour le
4

traitement.
,
payementd'un mandat.

;
Démarches faites auprès 1 » » * » Retenue de 2 jours de

d'uncorrespondantpour ' " traitement,
ramener a dissimuler

'' des erreurs.
; Dépêches expédiées sons 3 » " s » » Retenue de 2 jours de

feuilles d'avis.
,

traitement.

À reporter 24 I 2 » » »

1 '
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTA,L
Service Service SATURE

des département, ^b«
^es ^ > des

m ^
t£ • a to.2 «À

•
l

FAUTES COMMÏSES. 2 .2 o '^ S c •- rtïMTlOXS.
-2 S ^ "^ B I S
g g --§ '

§§.& |

i 2 3
•

4 S G
,

7

Report 04 2 » » »

Dettes et légèreté de con- » » * » i Changement de service:
I" duite.

Erreurs trop nombreuses j » » » » Retenue de 2 jours de
dans les travaux prépn- traitement,
ratoires à l'expédition
des dépêches.

Faits graves d'immoralité. „ » l » » "Révocation. h
Faits graves d'indélica- » j » M » Révocation. g

.tesse. !

I Fausses directionsde dé- .|g \ .{. » » Retenuesde 1 à o jours
pêches.

__
de traitement» ' I

Immixtion irrégulîèredes o « » » » Retenue de 2 jours de I

facteurs dans les opé- " traitement,
rations du bureau. I

Inexactitude dans le re- j „ >, » « Retenue de 2 jours do
levé des erreurs de traitement,
manipulation constatées
à la charge du comp- 1

table. Il
Insinuationsmalveillantes

„ .[ „ » » Retenue de 18 jours de
dirigées contre un col- traitement,
lègue.

;

Il Insubordinationet incurie. 4 » » >\ » Changementde résidence
i - ayee perte de classe.

\ Irrégularité dans la li- 4 » » » » Retenue de 2 jours de
i

vrnison d'une valeur traitement.
.| cotée. •

j Irrégularités dans l'éta- y » „ » » Retenue de 2 jours de| blissement
,

de docu- traitement.
'fi ments administratifs.
§ Irrégularités dans le ser- Q ^ » v » Retenues de 1 o 2 joursi S vice des lettres pour " detraiteme nt.
;lj f| l'étranger.

4 I A reporter G2 '6 o », 1 Ij 1 I
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""—MI ! il wme^
KOMBRE ET QTJAUTÉS DES AGENTS. |

DÉTAIL
SerYi(,e Service NATURE

^départements. triST :

O I I

FAUTES COMMISES. g |j S fc S C ' '£ ! PCNIÏIORS.
îl

2 -S pi
.

*- -s g
.

E
;

;lu
".g | ; 1 f%% | il

1 ,
' 2 *3 4 '

°S
.

] 6
j

7
|]

Report i î>2 G t>
.

» 1 ]

Irrégularités dans le scr- 2 » » » » Retenue de :2 jours .de
vice ùeslettres-tombées traitement.
en rebut. .1

ïrri'gulnrkés en matière 42 3 2 t » 'Retenues de 1 a 10 jours J

t

de chargements. de traitement.—Aver--
tissement sévère. -j

Lettre irrégulièrementre- 3 w » » » Retenue .de 2 jours de
nue a la main. traitement.

Manque de convenance - 1 " s * Retenue de 2 jours de
envers le public et les traitement. — Chan- |

juitorités. gemenL de résidence, j

avec perte.de classe..

.Manquement-au service.. » 3 » » » .
Retenues de £ ;\ 4 jours j

detraitenient.—Blâme*i

Mawvoise confection de *G * 2' » » Retenues de 1 a 4 jours:
dépêches. &c fU-aitement. ;

Négligence'flansîa tenue * » » » * Retenue de 2 jours de
des écritures. traitement.

Négligence grave dans le '7 l 2 1 » Retenues de 1 à t> jours
service et manque de de traitement.'—.Chan-
fiurveillance. gement deservice avec

I
" dépression.

Retard dans la remise 3 1 • » » » Retenues de 1 à 2 jours
d'une lettre. de traitement.

Retard dans l'envoi d'avis 2 » » » » Retenues de 1 a 2.jours
de versement nos '73G de traitement.
et 73 Gbis.

Retord dans l'expédition * lu » » Retenues de 3 a S jours
d'un chargement. de traitement.

Retard dans l'expédition! 4- 2 » >» v ,
Retenue de 2 jours de

d'uue dépèche. 1 traitement. — A.ver-
tissement.

I
A reporter 135 19 11 2 1

i '



3ULL. MENS. N° 63. 441

KOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.
,

il

^TAIL Scrvicp
1

%
Servico ; NATURE

1

. ,, , ,
des bureaux 5

des départements. ambulants.

CJ
I

_; m o ,„ - « , .Vi ' =5 tD**
' «

FAUTES COMMISES, 3 .2
.

o 'g C '«
-

uî l'iJKlTIONS.

t
S'il "S^s I

| 1 -2 -- 3 4 S G 7

J Report 13S 19 11 2 1 ï

11 Sac a dépêches ripn^re- 1 « 1 » » - -Retenue -de 2- ^ours île 8
fil tourné ;i l'envers. traitement. 9

S Séquestration momenta- u 1 « » » Retenue de 1 moisde Irai- I

I née de pièces deservice. lemeiit.
j Substitutiona un mandat i „ „ » » Retenue de 20 jours de
J do 10 irancs demandé traitement.
I de la même valeur en
B timLres-postcs.

Toitra , 137 20 12 2 1

Kombre d'ngonts punis.. 172
.

'

' !l
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2" PARTIE. — SOUS-AGENTS.

NOMBRE ET QUALITES
DES SOUS-ACEMS.

DETAIL '-" "-p***- ~ — ~~~- NATURE
I Service Service

SerYiCe des départements. des bureaux
des d'exploitation ^_-^_._^__^ ambulants. &^

ù Paris.-

FAUTES COMMISES. gg g„ g g ggg j. g POKITIOKS.a'> s s s s ^ g ff 'a t.

Facteurs. ^ ^ w " ,§ „ ° S
oJ S 3 4 S 6 7 8

Abus de confiance »
l

» » 2 » » Révocation.
Acte d'indécence i » » >, » » Suspensionde fonctionet.

retenue de traitement
pendant 2G jours.

Application défectueuse » » » 2 » » Retenues de 2 a 5 fr.
de timbres-alphabéti-
ques sur les ports n°
688.

Apposition tardive de ». » » i » a Retenue de S francs,
chiffres-taxes sur des
lettresrecueillieset. dis-
tribuubles en cours de
tournée.

-.
I

(Approvisionnement insul- » » » 2 » » Suspensionde iîi3 jours,
lisant de timbres-postes
et de chiffres-taxes.

Commissions faites r.on- » » » » i » Changement de service,
trairement aux règle-
ments. I

Distribution de lettres et » „ 2 0 » » Retenues do 1 il 2 jours
de journaux confiée il QC traitement ou de 2
des tiers. n 5 rr_

Erreurs dans ln remise „ >, » » » 2 Retenues de 2 jours do
des dépêches. traitement.

Faits d'indélicatesse „ „ i
.

» » » -Révocation.
Faits graves de négli- „ 3 2 » » -1 Retenues de 1 il 5 jours

6™c0- .de traitement.
Inexactitude

}> ;j ,, , >, » Retenue de !i jours de
J traitement.

Insubordination
s » » 4 » » Retenues do 3 il H fr.

j — Révocation.
Insuffisance

„ „ „ 1 >,. , Radiation des cadres.

Areportcr 3 3 0 21 1 3



DLL. MENS. N° 63. ' kko

NOMERE ET QUALITÉS
DES SOUS-AGENTS.

DÉTAIL '"*""" ~" — ^ —•"T^ ^^ NATURE ;

Service 1 Service I

Service . ,, . ,
1 des bureaux I

.. , ., (.
dGS déiiartcnients. aml;m;mls.

I
des a exploitation

^_ ^ A _J„ , ^-^fc^-^*^-^
des il

à Paris. .
Il

FAUTES COMMISES. £ = £ S
.

3 ij S § " oo PUNITIONS.

Facteurs,' i2^ |S° Ê1^ 5-°« 5 g

1 2' 3 4 S G 7 8
|

"

Report 3 3 6 21 1 3

Intempérance » 2 » 1G ». » Retenues de 2 à 10 îr.—
I Suspensionde lu jours1à 1 mois. — Change-

ment de résidence ou
de tournée.

Irrégularités dans le ser- 1 2 » » » » Retenues de 2 a S jours
vice de lo distribution. de traitement.

Lenteur dans l'exercice j » i » » 4 J> » Retenue de 5 francs.| du service. I

| Manquements à la disci- » ». » 29 » » Retenues de 2 à 10 fr.-—| pllne. Suspensionde la jours.| ù 1 mois. — Révoca-

I 1 **on"
| Manquement aux conve- 1 » » » » » ! Retenue de 2 jours de
H nonces et à la politesse traitement.
I envers un. .agent supé-
! rieur.

Manquement au service.. »' 1 » » » 1 Retenue de 2 jours. —
Révocation.

Mauvais service » » » 1 * » Révocation.
Muuvuîse conduite » » 2 » » » Changementde résidence•

I

— Révocation.

Mauvaise livraison delel- i 3 » » » » Retenues de 1 à 2 jours
très. 1 de traitement."

Mauvaise tenue » » 2 n » » 1 Retenue de 2 jours de
1 1 traitement.
1 Rentrée tardive au bureau » » » 3 » » [Retenues de 5 à 10 îr.

ïx l'issue des tournées.
IRoturfls dans le service n » u 7 I

» » Retenues de 2 u 10 fr.
de la distribution i do-
micile.

A. reporter C 11 10 SI 1 4
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NOMBRE ET QUALITES i
DES SOUS-AGENTSi

1 l

DÉTAIL ^~"" ""********* ^^ —*"*"* —-; NATURE
|

Service Service "i

§ Service , ,. , ,
des bureaux

*
-j

I
^

des départements. i,„i„^<i. fi x , i» i -i .- amauJouis. , i
I exploitation ___-^.^ __, _^. - ^_J*—- \ "es
I à Paris. .
j

FACTES COMMISES. b= S M É3 * S S « ' o g POSITIONS.

f Facteurs.' g.§ £ -2 S £ o „ ^ J g -

|
|

-^ 1 2 3 4567 8
|

J Report 6 11 40 61 1 4
|

S Vente en connaissance de » » » 1 » » Révocation. §

1 caused'un•timbre-poste || ayant déjà servi. |
! Violation dû secret des » « 1 » » » Révocation. |
î lettres. |
i Vol d'échantillons. » » » » i » Révocation. I

|

'

.
' : " i:

;

-

;

.: TOIMJX 6 11 11 82
.

2 4
|;

I Xombre de sous-agents
; ,

[

I :
punis.............. 116

_

[
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3» PARTIE.

Exécution des articles 1470 et 2203 de l'Instruction générale v

et du § 4 de la circulaire n° 59, Bulletin n° 24.

Application d'amendes.

!\
KOMBItE DE COKTREYENAKTS

|
i ATTACHÉS AU SDIVYICE

|
NATURE MONTAIT

.

|

V 1
des |

DES FAUTES COMMISES. U OX- UCS „„,;,,,,,,.„ ï
, pl.It.llo» départe- bmom »«""«-.
i

, T. oui- S| a Paris. mcnts. g

Ë bulants. I
S

1 2 3 4 5
!

| Omission(l'annulation de timbres- 2i 5sl 7fl Amendes do il centimes
postes. à 4 |r_

Irrégularités commises dans l'en-
„ 2 »voi en rebut de lettres affran- Amendes de 20 centimes g

cliies. i

|
! Application irrégiriiérede timbres

„ ,, o/,-
.

Amendes de 10 centimes f
d affranchissement sur des tel- à „ rr> !
tros à destination de l'étranger, *" i
par des agents non comptables. j,

TOTAUX 24 BS3 103 j

Paris, imprimerie Paul Dupontj rue de Crenellc-Saint-'1 onorë, 45.
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